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La seance est ouverte a 11 h 10.

POINT 139 DE L'ORDRE DU JOUR : PROGRAMME D'ASSISTANCE DES NATIONS UNIES AUX
FINS DE L'ENSEIGNEMENT, DE L'ETUDE, DE LA DIFFUSION ET D'UNE COMPREHENSION
PLUS LARGE DU DROIT INTERNATIONAL (A/48/580)

1. M. ZACKLIN (Conseiller juridique adjoint), presentant le rapport du
Secretaire general sur le programme d'assistance des Nations Unies aux fins
de l'enseignement, de l'etude, de la diffusion et d'une comprehension plus
large du droit international (A/48/580), juge tout a fait opportun que la
Sixieme Commission se saisisse de la question immediatement apres s'etre
occupee de la Decennie des Nations Unies pour l~ droit international, etant
donne que la question de l'enseignement, de l'etude, de la diffusion et d'une
comprehension plus large du droit international occupe une place eminente
dans le programme de la decennie. Il faut a cet egard signaler que les
activites dont il est "question sont d'une grande utilite pour le personnel
subalterne des ministeres des affaires etrangeres et les professeurs de droit
international, surtout en pays en developpement, car il leur permet d'elargir
leurs connaissances en la matiere. Ce volet du Programme a pris une
dimension nouvelle devant les besoins des pays qui sont recemment apparus sur
la scene internationale.

2. Dans ses grandes lignes, le rapport presente la meme structure que celui
des annees precedentes. Ainsi, l'introduction fixe le cadre juridique des
activites du Programme et fait ressortir ses liens ~vec les objectifs de la
Decennie des Nations Unies pour le droit international.

3. La section II expose les activites realisees en 1993 par divers services
du Secretariat de l'ONU, comme l'Office des Nations Unies a Geneve et le
Bureau des affaires juridiques, ainsi que les activites de l'Institut des
Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et l'Organisation
des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (Unesco).

4. M. Zacklin attire l'attention sur les paragraphes 66 a 72 du rapport,
qui traitent de la publication dans toutes les langues officielles de
l'Organisation du resume des arrets, avis consultatifs et ordonnances de la
Cour internationale de Justice de 1948 a 1991. Cette publication sera
financee a l'aide des ressources deja approuvees.

5. Pour ce qui est du programme de bourses d'etudes de droit international,
les paragraphes 76 a 79 du rapport a l'examen expliquent comment l'ONU a
decide de le prendre en charge en totalite, alors qu'il etait jusque la
finance en partie par l'UNITAR. A la suite de quoi, l'ONU procede a son
evaluation, afin de le rendre mieux adapte et plus economique a l'avenir.

6. La section III est relative aux directives et recommandations relatives
a l'execution du Programme pendant l'exercice biennal 1994-1995, dans le
cadre de la Decennie des Nations Unies pour le droit international. Dans
l'elaboration de ces directives, il a ete tenu compte du fait que les
resolutions ne prevoient aucun financement nouveau pour l'enseignement,
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(M. Zacklin)

l'etude et la vulgarisation du droit international. Ces resolutions tablent

sur le fait que les activites qu'elles visent seront financees a l'aide des

credits approuves ou de contributions volontaires des Etats. C'est pourquoi

il est recommande dans les directives que l'ONU, ou Q'autres institutions,

poursuivent la realisation des activites liees au Programme, en les

intensifiant si elles disposent de ressources supplementaires.

7. La section IV du rapport rend compte des incidences administratives et

budgetaires de la participation de l'ONU au Programme. Un credit de

316 000 dollars est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 1992-1993 pour

financer des bourses et des voyages, chef de depenses qui represente

323 000 dollars dans le projet de budget-programme pour l'exercice 1994-1995.

La section IV rend egalement compte des contributions volontaires dont a

beneficie l'execution du programme. 11 convient a cet egard de signaler que

les contributions volontaires sont soumises au principe qui veut que les

Etats, les organismes ou les particuliers puissent choisir librement le volet

du Programme qui beneficiera de leur apport. Comme on peut le constater a la

lecture des paragraphes 146 a 150, le nombre et le montant des contributions

varient considerablement selon les volets. 11 n'est pas inutile de rappeler

qu'au paragraphe 1 de la section IV de sa resolution 47/32, relative a la

Decennie des Nations Unies pour le droit international, l'Assemblee generale

a souhaite que les Etats et les organismes publics ou prives solent incites a
contribuer au programme.

8. La section V enfin reSume les deliberations qui ont eu lieu pendant les

deux dernieres sessions du Comite consultatif du Programme et presente

plusieurs propositions formulees pendant l'analyse des resultats de celui-ci.

)

9. Mlle CHATOOR (Trinite-et-Tobago) dit que le Programme d'assistance des

Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'etude, de la diffusion et

d'une comprehension plus large du droit international est un instrument qui

permet de veiller au respect du droit international 0 Dans le cadre de ses

activites, le Seminaire de droit international de Geneve conserve toute son

utilite pour les jeunes universitaires. C'est pourquoi i1 faudrait augmenter

le nombre de participants, 24 par an pour l'instant, pour tenir compte de

l'augmentation du nombre d'Etats Membres de l'Organisation. Pour cela, il

faudrait qu'augmentent aussi les contributions volontaires, et la delegation

de Trinite-et-Tobago exhorte les Etats qui sont en mesure de le fa ire de

preter leur concours a la realisation du Programme. On pourrait auss~

organiser des seminaires regionaux sur divers aspects du droit international,

au financement desquels participeraient l'ONU, le pays hote et diverses

organisations philanthropiques. Mme Chatoor ne doute pas que l'UNITAR

continuera de jouer son role fondamental d'organisateur de cours et de

seminaires sur divers aspects du droit international public, auxquels

participeront beaucoup de stagiaires des pays en developpement, Trinite-et­

Tobago comprise.

10. La delegation trinidadienne est d'accord pour que l'on cree des liens

entre le Programme et diverses institutions du systeme des Nations Unies ou

de l'exterieur. On pourrait ainsi envisager d'y faire participer les

institutions nationales qui organisent des cours de droit international et de
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relations internationales. Ces echanges devraient etre l'occasion d'un

dialogue fructueux qui irait dans le sens de l'amelioration du Programme.

D'ailleurs, la Faculte de droit de l'Universite des Indes occidentales,a la

Barbade, organise un cours de droit ecologique a l'intention des etudiants de

derniere annee de licence.

11. La delegation trinidadienne prend note de l'interet que les aspects

juridiques du maintien de la paix suscitent de plus en pluso Il faut que 1es

~onseillers juridiques qui participent a aux operations de maintien de la

paix soient a meme de faire face aux problemes juridiques qu'ellea se

soulevent. Le droit international humanitaire n'est pas encore completement

developpe, et il faut donc lui faire une plus large place dans les programmes

de formation. Ceux-ci pourraient egalement traiter d'autres questions, comme

I'acquisition de biens et de services, les privileges et immunites des

membres des operations humanitaires de paix, lea atteintes a l'integrite

physique des personnes, les deces et lea dommages materiels.

12. Trinite-et-Tobago reconnait a sa juste valeur le travail realise par le

Comite international de la Croix ROllge (CICR) dans le domaine de la

protection de l'environnement en periode de conflit arme. Au lieu de

codifier les normes en vigueur, il serait, comme le dit le CICR lui-meme,

plus productif de les faire respecter et connaitre davantage. A cet effet

d'ailleurs, Trinite-et-Tobago a organise des stages et des seminaires pour

sensibiliser les militaires aux dispositions pertinentes des quatre

conventions de Geneve de 1949.

13. Trinite-et-Tobago so\:scrit a la proposition qui voudrait que le projet

de directives sur la protection de l'environnement en periode de conflit arme

destinees aux manuels d'instruction militaire soient distribuees aux

Gouvernements, qui pourrait faire connaitre leur avis. Cela dit, il faut

developper encore les normes de protection des victimes des conflits armee

non internationaux. Mais le CICR ou la Commission du droit international se

pencheront certainement sur la question, et feront les propositions voulues.

14. Trinite-et-Tobago approuve l'idee d'organiser un congres des Nations

Unies pour le droit international pUblic en 1995, qui ne ferait que mettre en

valeur plus encore l'importance du droit international. A cet egard, il faut

s'assurer de la presence de representants de pays en developpement, en leur

octroyant l'aide financiere dont ils ont besoin. Le congres doit s'appuyer

sur une representation equitable de toutes les regions et de tous les

systemes juridiques du monde.

POINT 144 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSI~N DES NATIONS UNIES

POUR LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX DE SA VINGT-SIXIEME

SESSION (~) (A/C.6/4S/L.6, L.7 et L.S)

15. M. HERNAL"(Autriche), presentant le projet de resolution A/C.6/48/L.6,

declare qu'aux 27 auteurs mentionnes sur le document a l'examen, il faut en

ajouter cinq autres : l'Allemagne, l'Espagne, la Hongrie, le Kenya et le

Nigeria. Le projet evoque d'une maniere generale les activites entreprises

par la CNUDCI en 1992, et on noteraparticulierement les paragraphes 5 et 6,
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relatifs i la participation des membres de la CNUDCI qui ne dispcsent des

rnoyens d'8ssister aux s~ssions de celle-ci.

16. Quunt au projet de resolution A/C.6/48/L.7, M. Hernal indique que

l'Allemagne, l'Espagne, la Hongria, le Kenya et le Nig6ria se sont joints aux

quinze auteurs dont le nom figure sur le document. Aux termes du projet,

l'Assemb16e g6nerale prendrait note avec sati,sfaction de l'achevement, et de

l'adoption par la Commission, de la loi type sur la passation des marches de

~l,gns et de travaux, et recommariderait aux Etats de s'inspirer de preference

de ce texte lorsqu'ils promulgueront eu reviseront leur legislation en la

matiere.

17. Enfin, le document A/C.6/48/L.8, aux coauteurs duquel se sont joints la

Hongrie et le Nigeri~, porte Bur une autre des reussites de la CNUDCI, a
eavoir la Conve' ~ion des Nations Unies de 1978 sur le transport de

marchandises par mer (Regles de Hambourg). Comme cette Convention est entree

en vigueur le 1er novembre 1992, le projet reprend la tradition de la CNUDCI

qui, chaque fois qu'une convention est adoptee sous sea auspices, invite tous

lea Etats "a envisagar d'y devenir partie". M. Hernal conclut son

intervention en recommandant l la sixieme Commission d'approuver ces trois

projets de resolution.

18. Hms DAUCHY (Secretaire de la Commission), se referant au paragraphe 5 du

projet de resolution A/C.6/48/L.6, declare que si l'Assemblee generale decide

d'approuver le projet de resolution, elle fera exception au principe general

qui veut que seuls lea membres des organes des Nations Unies exert;=ant des

fonctions a titre personnel soient defrayes de leur voyage. A la demande des

per~onnes interessees, et dans la mesure des fonds disponibles, le Secretaire

general remboursera lea frais de voyage lies a la session consideree grace au

fonds mentionne dans le projet, a raison de un representant par Etat vise au

paragraphe 5 du dispositif du projet. Le Secretaire gen~ral repondra aux

demandes d~ns l'ordre ou elles lui parviendront.

Projet de resolution A/C.6/48/L.6

19. La PRESIDENTE dit que s'il n'y a pas d'objection, elle considerera que

la Commission approuve le projet sans le mettre aux voix.

20. Le projet de resolution A/C.6/48/L.6 est approuve sans etre rols aux

voix.

Proiet de resolution A/C.6/48/L.7

21. La PRESIDENTE dit que s'il n'y a pas d'objection, elle considerera que

la Commission approuve le projet sans le mettre aux voix.

22. Le projet de resolution A/c.6/48/L.7 est approuve sans etre role aux

voix.

Projet de resolution A/C.6/48/L.§
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23. La PRESIDENTE dit que s'il n'y a pas d'objection, el18 consid~rera que
la Commission approuve le projet sanm le mettre aux voies.

24. Le projet de resolution A/g.6J4B/L.B est approuve sans Atre mle aux
voix.

25. M. XAMAHO'!'Q (Japon), expliquant la position. de aa dAl6gation, qui a
participe au consensus sur les trois projets de resolution a l'examen,
declare pour ce qui est du projet A/C.6/48/L.6, qu'elle souhaiterait qu'on
lui confirme que le fonds mentionn6 au paragraphe 5 eat bien un fonds de
contributions volontaires. Pour ce qui est du projet A/C.6/48/L.7, il est
peu probable que le Japon a~opte la loi type dans le proche avenir. Quant au
projet A/C.6/48/L.8, le Japon n'a pas pour l'instant l'intention de ratifier
la Convention sur le transport des marchandises par mer, car i1 a souscrit
par ailleurs des engagements qui ne sont pas conformes aux Regles de
Hambourg.

La seance est levee A 11 h 40.
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